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1 Aper�u de l'intervention 

1.1 Fiche d'intervention

Nom du projet Appui au Programme National d’Assainissement Liquide  
(APNA)

Code du projet MOR 11 041 11
Emplacement MAROC
Budget 23 millions EUR
Institution partenaire ONEE Branche Eau ( ONEE BO)
Date de la Convention de mise en 
œuvre 23/12/211

Dur�e (mois) 72 mois pour l’ex�cution ( 84 mois � partir de la signature 
de la CS)

Groupes cibles Population des centres APNA

Impact1
Les ressources en eau sont g�r�es de mani�re plus 

int�gr�e et durable, avec un impact positif sur 
l’environnement et les conditions de vie des populations

Outcome
L’assainissement  liquide des centres cibl�s est assur� de 

mani�re durable, soutenu par les populations, sensibles aux 
valeurs de l’assainissement liquide

Outputs R1. L’assainissement liquide des centres concern�s par le 
programme belge est assur�.
R2. Les populations des centres cibl�s par les  programmes 

belge et europ�en sont sensibilis�es � l’importance de 
l’assainissement liquide et au respect de l’environnement.

Nom du projet 
Code du projet
Emplacement
Budget

Appui au Programme National d’Assainissement Liquide  
(APNA)
MOR 11 041 11
MAROC
23 millions EUR

Ann�e couverte par le rapport 2014

1.2 Ex�cution budg�taire
Budget D�penses en Euros Solde Taux de 

d�bourse
ment � la 
fin de 
l’ann�e n

Ann�es 
pr�c�dentes

Ann�e couverte 
par le rapport 
(2014)

Total 23.000.000,00 2013 :3.265.212,35
2012 :2.808.482,54
2011 : 2.750.000,00

4.549.212,02 15.183.939,97 34%

R1 19.738.000,00 2013 : 0,00
2012 : 0,00
2011 : 2.750.00, 00

4.000.000,00 12.988.000,0
0

34%

R2 3.262.000,00 2013 : 456.729,81
2012 : 58.482,54
2011 :0,00

549. 212, 02 2. 195.939. 97 33%
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 R1 : ex�cution nationale
Deux versements d’un montant de 6.750.000 EUR ont �t� successivement 
effectu�s le 22/02/2011 et le 17/12/2014.
Le premier versement a �t� d�caiss� lors du premier semestre 2014, d�clenchant � 
une nouvelle demande de fonds suppl�mentaire durant le 2i�me semestre de la 
m�me ann�e (tel que stipul� dans le Manuel de proc�dures, soit 50% du premier 
versement effectu� en 2011 compl�t� par les pr�visions de l’ann�e 2014/2015).
Il est � souligner que le taux de d�boursement entre fin 2013 et fin 2014 est pass� 
de 14% � 34%, marquant ainsi le vrai d�marrage du projet r�sultant de l’installation 
de l’�quipe APNA qui a su insuffler un r�el rythme de r�alisation, tant au niveau des 
travaux que des actions de communication.
La totalit� des centres financ�s par la coop�ration  belge (11 centres) ont �t� 
imput�s, 9 centres ont d�marr� les travaux (soit 85%).
A noter : une 3eme alimentation a �t� programm�e pour virement en Q3/2015 � 
hauteur de 3.000.000,00 Euros (matrice de suivi des pr�visions de d�caissement).

 R2 : r�gie
Les d�penses pour l’ann�e 2014 sont pass�es de l’ordre de 33% contre 16% en 
2013. Ces d�penses couvrent les frais de fonctionnement et de gestion des 
�quipes, la production des supports de communication  ainsi que la  prise en charge 
du Bureau d’Appui au Gestionnaires Locaux � F�s (BAGL), les formations sur les 
techniques de reportages photos et vid�os aupr�s de l’ONEE central et r�gional et 
les �quipes APNA.

En synth�se :
on peut observer le total �quilibre budg�taire entre le R�sultat 1 et le R�sultat 2, 
attestant de la r�alit� du phasage de la communication en mati�re 
d’accompagnement des travaux.

1.3 Auto�valuation de la performance 

1.3.1 Pertinence
Performance

Pertinence A

Cette intervention s’inscrit pleinement dans les strat�gies et politiques de l’aide 
budg�taire belge et du gouvernement marocain, de m�me qu’elle r�pond aux besoins 
et attentes des cibles b�n�ficiaires de l’intervention, 
tant en interne :

- au niveau de l’ONEE Branche Eau en central, r�gional et local ;
- au niveau des partenaires du projet d’assainissement liquide que sont les 

communes et les autorit�s locales ;
qu’en externe :

- au niveau des diff�rentes cat�gories des cibles b�n�ficiaires (nouveaux 
raccord�s, femmes/hommes, scolaires, associations..)

La pertinence se justifie par les enjeux fondamentaux et d�fis repr�sent�s par 
l’assainissement liquide pour le pays,  afin de g�rer l’imp�rieuse n�cessit� relative au
retard enregistr� dans ce secteur pour les petites et moyennes communes urbaines et 
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pallier aux effets n�gatifs de cette carence vis-�-vis des b�n�ficiaires finaux tout en 
r�pondant aux besoins de  sensibilisation sur les valeurs du d�veloppement durable.

Il est � signaler que ce projet s’inscrit parfaitement dans le cadre de la strat�gie 
nationale du Maroc dans le domaine d’assainissement liquide

1.3.2 Efficacit� 

Performance
Efficacit� B

Au terme du projet, il est attendu que les centres cibles soient dot�s d’infrastructures 
durables d’assainissement liquide et que la population soit en mesure de se raccorder 
au r�seau pour en b�n�ficier tout en  �tant sensibilis�e aux valeurs de l’environnement 
et du d�veloppement durable. L’ann�e 2014 s’illustre par le d�marrage des travaux de 
9 centres (soit 9 centres sur 11) avec globalement un bon rythme de r�alisation 
assurant l’efficacit� du R1 et ses r�percussions positives sur le R2 .

Cependant, il faut relever quelques principaux points de vigilance � surveiller
syst�matiquement pour maintenir l’efficacit� du projet : 
- Surveiller la qualit� des travaux et les risques d’entreprises se d�clarant 

d�faillantes ou enregistrant des retards sur les d�lais contractuels initiaux: des 
mesures de gestion en management de projet ont �t� mises en place pour un suivi 
rapproch� (matrice de suivi par centre) permettant d’identifier les points de blocage 
et d�clenchant des op�rations sur mesure pour les r�soudre ;

- S’appuyer sur le principe de mutualisation entre le R1 et le R2 : les actions de 
communication, �tant phas�es sur la cadence de r�alisation des travaux, en sont 
tributaires.;

- Veiller � la capitalisation des �quipes communication ONEE B0 ;
- Relever l’impact des facteurs exog�nes sur l’efficacit� des activit�s : contexte

politique local, nouveau r�am�nagement tarifaire, faiblesse de l’acc�s � l’AEP au 
niveau de certains centres ;

1.3.3 Efficience
Performance

Efficience B

La mutualisation concr�tis�e sur le terrain entre le R�sultat 1 et le R�sultat 2, par des 
r�unions d’information et de suivi ont permis d’optimiser des avanc�es r�ciproques, 
tant au  niveau des travaux que de la communication.

Malgr� l’�loignement des centres du programme APNA qui sont localis�s sur DR1 et 
DR6 et la mise en place pour le suivi des travaux de deux assistances � la ma�trise 
d’œuvres AT/MO lot 1 et AT/MO lot2 , l’ONEE assure une harmonisation dans le suivi, 
et une coordination des travaux en s’appuyant d’une part sur les �quipes de suivi 
compos�es de techniciens et de chef d’am�nagement des travaux de l’ONEE et des 
assistances techniques en cr�ant des synergies pour l’avancement du r�sultat R1 et 
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d’autre part sur les �quipes de communication de l’ONEE et l’AT/COM dans le cadre 
de la mutualisation des assistances techniques.

A cet effet, il est � noter, que malgr� l’�clatement  des �quipes APNA sur un territoire 
national tr�s vaste, leur capacit� � ma�triser les approches de proximit� et � r�agir 
rapidement, compense cette dispersion g�ographique . 

Cette efficience s’appuie sur ;
- Une d�marche op�rationnelle claire et standardis�e r�f�renc�e par un  � Guide 

de communication d’un projet d’assainissement liquide � et des supports de 
communication standardis�s ( Kit de communication), syst�matisant la d�marche 
ainsi que sa traduction op�rationnelle en plans d’action quantifiant un plan de 
charge et un budget pour les actions de communication de chaque centre ;

- Une ressource humaine form�e et sp�cialis�e � plein temps : trois ATN r�gionaux 
ayant fonction de chefs d’�quipes appuy�s chacun par trois animateurs, soit une 
�quipe terrain de douze personnes couvrant les trente-deux centres du 
financement belge et du co-financement europ�en. Ces centres se r�partissent 
dans 7 directions r�gionales ONEE Branche Eau (DR1/Agadir, DR2/Marrakech, 
DR4/K�nitra, DR5 /F�s, DR6/Oujda, DR7/Mekn�s, DR9/Tanger) ;

- Une totale autonomie logistique des �quipes r�gionales et une r�activit� 
financi�re pilot�e par l’�quipe centrale : voitures, �quipement mobilier et 
informatique avec un reporting et un contr�le financier assur� en r�gie au niveau 
central ;

- Une approche participative pour ancrer la dynamique du changement : les �quipes 
du projet APNA  sont en  concertation constante avec leurs homologues ONEE BO 
au niveau central comme au niveau r�gional et local, ancrant ainsi les bonnes 
pratiques communication et accompagnement terrain. Cette approche inclut 
�galement l’�laboration participative du Plan de Communication du centre par les 
acteurs locaux tant au niveau territorial (Province) que local (Conseil Communal et 
services ext�rieurs).

1.3.4 Durabilit� potentielle
Performance

Durabilit� potentielle B

La durabilit� du Projet d’appui AU PNA repose sur des m�canismes mis en place d�s 
son d�marrage ayant pour finalit� une consolidation lors son d�roulement et un 
partage des acquis, bas�s sur les points suivants :
- Le syst�me de suivi des �tudes et travaux est bien maitris� ;

- Une capitalisation de l’exp�rience acquise auparavant dans d’autres projets profite 
amplement au projet actuel ce qui garantit sa durabilit� ;

- Participation au renforcement permanent des capacit�s des acteurs locaux 
(comit�s locaux de communication et partenaire ONEE BO) par un partage 
d’exp�riences et de r�alisations qui ont valeur de formation/actions ;

- Poursuite de la mod�lisation de la d�marche strat�gique et op�rationnelle des 
actions de communication en collaboration avec les �quipes centrales et 
r�gionales vers une syst�matisation  au PNA. Il faut relever sur l’ann�e 2014, le 
transfert d�j� r�alis� de la d�marche communication, t�moignant ainsi de 
g�n�ralisation en cours ;

- Duplication d�j� effective et r�alis�e de la d�marche communication et des 
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2 Monitoring des r�sultats

2.1 �volution du contexte

2.1.1 Contexte g�n�ral

2.1.2 Contexte institutionnel

Le nouveau Contrat Programme 2014-2017 vise le r�tablissement de la viabilit� et de 
la solidit� financi�re de l’ONEE en vue de lui permettre de poursuivre son programme 
de d�veloppement et d’investissements strat�giques pour assurer dans les meilleures 
conditions de qualit� et de prix, la satisfaction de la demande nationale de plus en plus 
croissante en �lectricit�, en eau potable et d’�quipement en infrastructures 
d’assainissement liquide. 

Ainsi, les objectifs de ce Contrat programme se r�sument comme suit :
1- la s�curisation de l’approvisionnement de notre pays en �nergie �lectrique et en 
eau, en poursuivant l’effort d’investissement n�cessaire en moyens de production et en 
infrastructures de r�seaux. 
2- l’ach�vement de l’acc�s g�n�ralis� aux services de l’�lectricit� portant le taux 
d’�lectrification rurale de 98,5% � fin 2013 � 99,7% � fin 2017, � travers le 
parach�vement du PERG avec l’�lectrification de 109.500 foyers dans 3.850 villages, 
en plus de l’�lectrification de 4.500 �coles, 210 dispensaires et 1.800 mosqu�es. 
3- la g�n�ralisation de l’acc�s � l’eau potable en milieu rural en portant le taux d’acc�s 
de 94% en 2013 � 96,5% en 2017, b�n�ficiant � une population additionnelle d’environ 
330.000 habitants et la prise en charge de la gestion du service de distribution d’eau 
potable dans 80 centres au profit d’une population de plus de 600.000 habitants 
4- la prise en charge de la gestion du service d’assainissement liquide dans 47 villes et 
centres au profit d’une population additionnelle de plus de 1,2 million d’habitants. 
Par ailleurs, et pour assurer la r�alisation des objectifs fix�s dans le cadre du Contrat 
Programme, l’effort d’investissement de l’Office sera poursuivi durant la p�riode 2014-
2017 pour un montant global de 49,9 milliards de dirhams hors TVA, dont 30 milliards 
de dirhams pour le secteur de l’�lectricit� et 19,9 milliards de dirhams pour les secteurs 
de l’eau potable et de l’assainissement liquide.

2.1.3 Contexte de gestion : modalit�s d'ex�cution 

Les modalit�s d’ex�cution sont de deux types : l’ex�cution nationale pour le R�sultat 1
et la r�gie pour le R�sultat 2.

2.1.3.1 Ex�cution Nationale :
Une approche micro management a �t� appliqu�e pour suivre les d�lais et r�soudre 
des points de retard observ�s N-1. La d�marche mise en place a consist� en 
l’�laboration de trois matrices en concertation avec l’ONEE BO en charge de les 
renseigner, en r�pondant aux finalit�s suivantes :
- une matrice de suivi des imputations qui a permis de cl�turer l’�ligibilit� de tous les 
centres financ�s par l’appui belge ;
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- une  matrice de suivi des exon�rations qui a permis de cl�turer les exon�rations de 
tous les centres ;
- une matrice de suivi des d�caissements produite sur une p�riodicit� hebdomadaire.

Il est � relever le r�le � d’acc�l�rateur � de ces matrices, puisque les deux premi�res 
ont assur� la cl�ture des engagements et des exon�rations. Quant � la matrice de suivi 
des d�caissements, elle permet de r�ajuster en temps r�el les pr�visions.

2.1.3.2 R�gie :
Ont �t� essentiellement r�alis�s : 
- la signature d’un march� cadre, en ex�cution depuis juillet 2014, et assurant la 
fabrication des supports de communication standardis�s par centre (dont kit de 
communication, posters & bandes dessin�es pour la sensibilisation) ;
- l’�laboration d’une matrice de suivi des activit�s de communication apte � g�rer les 
co�ts AT/COM pour chaque centre (RH et supports) .

2.1.4 Contexte HARMO

 Mutualisation : une matrice commune AT/MO et AT/COM assure un suivi mensuel 
de l’�tat d’avancement des travaux par centre installant ainsi une harmonisation par 
la coordination des deux assistances techniques ;

 Une mission de supervision multi bailleurs s’est tenue les  3 et 4 d�cembre 2014. 
Les principaux constats qui ressortent entre les bailleurs de fonds europ�ens, la 
CTB et l’�quipe ONEE DR6 : 

 syst�matiser le process de mutualisation entre les travaux et la communication ;
 finaliser un plan de formation afin de renforcer les capacit�s des �quipes APNA 

et du partenaire;
 valoriser l’effort d�ploy� par les �quipes APNA pour rem�dier aux diff�rentes 

probl�matiques rencontr�es et abord�es  lors des actions de communication 
conjoncturelles (essentiellement, il s’agit d’ oppositions diverses sur le foncier, 
de nuisances caus�es aux riverains par les travaux ).

2.2 Performance de l'outcome

La finalisation de l’�tude ligne de base a �t� diff�r�e d’un trimestre (initialement cl�ture 
pr�vue en Q4/14 et report�e � Q1/15 pour les impl�mentations tests terrain suite � un 
contexte de manifestations sociales dues au r�am�nagement tarifaire ainsi qu’aux 
graves intemp�ries interdisant tout d�placement terrain des experts.) .
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2.2.1 Progr�s des indicateurs
Outcome :
L’assainissement liquide des centres cibl�s est assur� de mani�re durable, soutenu par les populations sensibles aux 
valeurs de l’assainissement liquide
Indicateurs Valeur de 

la 
Baseline2

Progr�s 
ann�e N-
13

Progr�s 
ann�e N4

Cible 
ann�e 
N5

Cible finale6 (Source : 
DTF du Programme)

Commentaires7

Taux de raccordement � l’assainissement liquide 
N/A 80% dans les centres 

cibl�s par le programme BLS en cours 

La pollution g�n�r�e conform�ment � la 
r�glementation marocaine en vigueur 

N/A
Rabattement d’au moins 
60% BLS en cours 

R�duction du nombre de plaintes des clients 
ONEE Branche Eau

N/A
50% en moins � la fin 
du programme (en 
comparaison avec la 
premi�re ann�e de 
connexion)

BLS en cours

2.2.2 Analyse des progr�s r�alis�s

Analyse des progr�s r�alis�s par rapport � l'outcome
Lien entre les outputs et l'outcome R1 : Tous les centres du financement belge sont imput�s, 9 centres ont d�marr� 

leurs march�s  travaux ( 9 centres sur 11). 

R2 : Les plans de communication  du co-financement europ�en et du financement 
belge ont �t� valid�s par la commune et les autorit�s locales d�clenchant ainsi la 
communication vers les b�n�ficiaires locaux (13 centres sur 32 disposent de leur 
plan de communication valid� et ont enclench� leurs actions de communication 
vers la population). 

Progr�s r�alis�s par rapport � 
l'atteinte de l'outcome En attente de la BLS et de la d�finition des indicateurs ainsi que leur valeur de 

r�f�rence.

Difficult�s qui se sont pr�sent�es, 
facteurs d'influence (positive ou 
n�gative) :

Facteur d’influence positif : 
R1 : Suivi rapproch� des travaux par l’AT/MO consolid� par l’AT/COM,se d�roulant 
un rythme global correct ;
R2 : Ancrage progressif des Comit�s Locaux de Communication et dynamique 
amorc�e pour la durabilit� de l’approche communication PNA.

Facteur d’influence n�gatif :
R1 : Risques  de qualit� sur certaines prestations fournies par les entreprises 
amenant � diff�rents litiges ainsi qu’� des r�siliations du contrat ;

-Quelques probl�mes fonciers d’acc�s au terrain lors du lancement des 
travaux notamment pour les STEP ; 

R2 : Lorsque les travaux reportent leur date contractuelle de d�marrage, il y a un  
impact sur la planification des actions de communication externe, tel 
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qu’initialement pr�vu.
R�sultats inattendus : La r�ticence de la population face au r�am�nagement tarifaire a conduit le projet 

APNA � geler ses activit�s terrain, pendant les deux derniers mois 2014, en 
concertation et  � la demande de l’ONEE BO.

2.2.3 Impact potentiel

Les m�canismes d’atteinte de l’Outcome ont �t� r�ellement initi�s sur l’ann�e 2014 et 
sont directement observables sur deux facteurs cl�s : le lancement des travaux 
concr�tisant l’�laboration des plans de communication et d�ploiement de la 
communication vers les b�n�ficiaires.
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2.3 Performance de l'output 1

2.3.1 Progr�s des indicateurs

Output 1 :L’assainissement liquide des centres concern�s par le programme belge est assur�. (Source : DTF du Programme)

Indicateurs Valeur de 
la 
Baseline

Valeur 
ann�e N-1

Valeur 
ann�e N

Cible 
ann�e 
N

Cible finale

Pourcentage d’habitants des deux r�gions 
ayant acc�s � l’assainissement liquide

Au moins 75.000 personnes 
suppl�mentaires auront acc�s � 
l’assainissement

Nombre de centres 11

Lin�are de r�seau r�alis�
---

Nombre de SP et de STEP r�alis�es ---

Qualit� de l’eau � la sortie de la STEP

Conforme aux normes 
marocaines de rejet 

2.3.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s 8 �tat d'avancement :

A B C D
R�aliser les �tudes d’assainissement des centres X

Ex�cuter les travaux d’assainissement des centres X

Assurer le suivi des travaux d’assainissement des centres X

2.3.3 Analyse des progr�s r�alis�s

 La r�alisation des �tudes d’assainissement des centres est cl�tur�e, 
puisque les 11 centres sont �ligibles pour lancer les Appels d’offres, 
s�lectionner les entreprises et d�marrer les travaux ;

 Les travaux ont commenc� dans neuf centres (9)  sur les 11  centres 
pr�vus ;

 En terme de lots  de travaux ( hors ligne �lectrique et mat�riel 
d’exploitation ) et parmi les 32 lots pr�vus : 

8 A : Les activit�s sont en avance
B Les activit�s sont dans les d�lais
C Les activit�s sont retard�es ; des mesures correctives doivent �tre prises. 
D Les activit�s ont pris un s�rieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.
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o 18 sont engag�s et les travaux ont d�marr�
o 05 sont en consultation ( AOs lanc�s ) 
o 02 lots sont en attente de r�siliation et de cl�ture des premiers contrat pour 
relancement 
o 07 lots en pr�paration de lancement

 Pour l’ex�cution des travaux d’assainissement, on observe d’une fa�on 
g�n�rale :

o Les d�lais de travaux sont g�r�s conform�ment aux march�s hormis les arr�ts
pour intemp�ries ou pour des facteurs externes, notamment le foncier ;

o La proc�dures de r�siliation a relativement  pris plus de temps du fait  que la 
relation avec l’entreprise  doit chaque fois  passer par une transmission par  
huissier de justice.

 Quant au suivi des travaux d’assainissement des 11 centres belges, le syst�me 
de suivi est r�gulier (r�unions avec chaque Direction R�gionale et l’AT/MO sur 
un rythme hebdomadaire ou bi-mensuel au maximum) permettant ainsi de 
remonter en temps r�el les difficult�s et d’y rem�dier.
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2.4 Performance de l'output 2

2.4.1 Progr�s des indicateurs
Output 2 :Les populations des centres cibl�s par les programmes belge et europ�en sont sensibilis�es � l’importance de 
l’assainissement liquide et au respect de l’environnement.

Indicateurs Valeur de 
la 
Baseline

Valeur 
ann�e 
N-1

Valeur 
ann�e 
N

Cible 
ann�e 
N

Cible finale

DCC a d�velopp� une strat�gie de communication pour 
l’Assainissement Liquide ----

Un syst�me de Monitoring et Evaluation de la strat�gie de 
communication est install� et efficace ---
La connaissance des populations est am�lior�e dans les 
domaines de la sant� li�e � l’Assainissement et de la gestion 
des ressources en eau ---

Pourcentage des m�nages ayant pay� la PPE dans les 
centres cibles 60%

Des formations � communication � sont dispens�es en 
interne � l’ONEE

Organisation des compagnes par centre ----

2.4.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s �tat d'avancement :

A B C D
Elaborer la strat�gie de communication et la planification op�rationnelle des activit�s X

Former les acteurs directs du programme de communication X

D�velopper les supports de communication X

Organiser et suivre les programmes dans les centres X

Organiser la communication externe X

2.4.3 Analyse des progr�s r�alis�s

L’ann�e 2014 marque le d�ploiement du processus de communication  sur les points 
essentiels suivants :

 R�gionalisation des entit�s ONEE/APNA :
- formalisation concr�te du bin�me responsable communication ONEE Branche 
Eau et �quipe APNA ;
- formalisation des m�canismes de coordination entre le central et le r�gional,
par des r�unions mensuelles de planification entre le DR, le responsable 
Communication et l’�quipe d’animation APNA ;
- mutualisation de l’AT/MO et de l’AT/Com cascad�e op�rationnellement du 
central vers le r�gional ;

 Concr�tisation des actions de communication interne : 
- Constitution des Comit�s locaux de Communication ;
- Elaboration et validation des Plans de Communication locaux, � valeur 
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contractuelle entre la Commune, les autorit�s locales et l’ONEE ;

 Communication externe :
- Test pour g�n�ralisation de tous les supports de communication ;
- Maitrise de la premi�re action de d�marrage (�v�nementiel)

 Actions de visibilit�, avec fortes retomb�es m�diatiques des m�dias nationaux et 
r�gionaux et aussi internationaux (presse �crite, TV, r�seaux  sociaux, ..) :
- 4i�me �dition du Festival r�gional des sciences (Oujda - avril 2014)
- Salon Blad expo au profit des MRE (Saaidia - Aout 2014)
- Festival culturel et artistique de Debdou (Septembre 2014)
- Festival international Al Moggar de Tan Tan (Juin 2014)



MOR 1104111Rapport des r�sultats 2014 17

2.5 Th�mes transversaux

2.5.1 Genre

L’intervention a pris en consid�ration les pr�occupations de genre aussi bien sur le 
plan organisationnel qu’au niveau des diff�rentes actions de terrain :

- Composante int�gr�e lors de la constitution des comit�s locaux de 
communication ;

- La cible femmes, jeunes, enfants et cat�gories � besoins sp�cifiques font 
l’objet d’actions de sensibilisation ;

- La budg�tisation de ces actions est r�alis�e dans le cadre des Plans de 
Communication ;

- Des actions de formation et de renforcement des capacit�s, dont ont b�n�fici� 
les �quipes du Projet et les responsables communication ONEE.

Ressources financi�res

Le DTF a int�gr� la composante genre comme axe transversal strat�gique, cependant
aucune expertise genre n’a �t� jug�e n�cessaire pour apporter un appui strat�gique et 
op�rationnel � la mise en œuvre du projet, d’autant plus qu’il n’y a pas de ligne 
financi�re dans le budget du DTF d�di� aux actions sp�cifiques ciblant les femmes/et 
ou les hommes sur les questions de l’�galit� des genres.. 
L’outil � Gender Budget Scan � a �t� adopt� et consiste � faire un suivi du budget et 
de la sensibilit� des d�penses aux pr�occupations de l’�galit� des sexes.  

Sch�ma : Gender Budget Scan �
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Une lecture sera faite � partir des rubriques de cette matrice sur le budget de l’APNA
et son affectation activit� par activit�.

Par r�sultat, l’insertion de la budg�tisation affect�e au genre se r�partit comme suit :

R�sultat 1 portant sur les travaux d’infrastructure ( A 01 02) : Genre neutre
Les lignes A 01 01 ( Etudes d’�ligibilit�) et A01 03 ( Suivi des travaux ) n’�tant pas 
concern�es par la prise de contact avec les populations. Il faut pr�ciser que les 
dol�ances enregistr�es lors du suivi des travaux, sont recueillies par l’AT/COM aupr�s 
de l’AT/MO pour �tre trait�es au niveau du R2 / ligne A02 04.

R�sultat 2 portant sur les actions de sensibilisation vis-�-vis des populations 
b�n�ficiaires :

A 02 01 – strat�gie-: Genre sensible =Besoins pratiques et maintien des r�les se 
traduisant par une mod�lisation des actions de communication et l’int�gration dans la 
d�marche m�thodologique des publics-cibles diff�renci�s que sont les femmes et les 
enfants avec une int�gration � hauteur de 50% ( d�marche valid�e via le Guide de 
communication) ;

% D�pense 2014 D�pense 
Genre

A
L’assainissement liquide des centres cibl�s est assur� de mani�re durable, 
soutenue par les populations, sensibles aux valeurs de l'assainissement 
liquide

21 673 950 94% 4 427 534,66

A 01 L'assainissement des centres cibl�s par le programme belge est assur� 19 738 000 4 000 000

A 01 01 R�aliser les �tudes d'assainissement des centres P.M. 0

A 01 02 Ex�cuter les travaux d'assainissement des centres 19 738 000 4 000 000,00

A 01 03 Assurer le suivi des travaux d'assainissement des centres P.M. 0

A 02
Les populations des centres cibl�s par les programmes belge et europ�en 
sont sensibilis�es � l’assainissement liquide et au respect de 
l’environnement

1 935 950 427 534,66 167 254,98

A 02 01 Elaborer la strat�gie de communication et la planification op�rationnelle des 
activit�s 1 083 750 238 450,74 119225,37

A 02 02 Former les acteurs directs du programme de communication 50 000 5 128,88 153,87

A 02 03 D�velopper les supports de communication 250 000 39 397,62 19698,81

A 02 04 Organiser et suivre les campagnes dans les centres 502 200 137 211,94 27442,39

A 02 05 Organiser la communication externe du programme europ�en 50 000 7 345,48 734,55
X R�serve budg�taire (max 5% * total activit�s) 0 0% 0

X 01 R�serve budg�taire 0 0,00

Z Moyens g�n�raux 1 326 050 6% 121 734,41
Z 01 Frais de personnel 162 800 21 747,89

Z 02 Investissements 88 000 4 762,15

Z 03 Frais de fonctionnement 742 252 87 046,35

Z 04 Audit et Suivi et Evaluation 332 998 8 178,02

TOTAL 23 000 000 4 549 269,07

R�gie 3 262 000 549 269,07 167 254,98
Ex�cution Nationale 19 738 000 4 000 000

BUDGET TOTAL
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A 02 02 et A 02 03 – formation & supports- : Genre Sp�cifique =Int�r�ts strat�giques et 
r�le transformateur se traduisant vers des actions de sensibilisation par les �quipes 
animation du projet vers les groupes femmes et enfants ainsi que d’une fa�on g�n�rale 
vers les chefs de m�nage hommes, avec une int�gration � hauteur respective de 3% et 
20% ;

A 02 04 – organiser les campagnes- : Genre sensible -= Cette ligne d�di�e aux frais de 
mission des �quipes  porte sur les besoins pratiques et le maintien des r�les et se 
traduit par la parit� hommes/femmes au sein de l’�quipe d’animation, avec une 
int�gration � hauteur de 20%, due � la priorit� de lancer la communication interne vers 
les Autorit�s locales et les Conseils communaux  avant de lancer  la communication 
externe en d�marrage sur 2014 ;

A 02 05 – visibilit� du programme europ�en- : Appui m�canisme du genre = besoins 
pratiques et r�le transformateur de la ligne visibilit� des actions de communication du 
programme europ�en ax� sur les r�sultats, � hauteur de 10%, lors de festivals 
nationaux .
Concernant les Moyens G�n�raux : 
La lignes X1 ( r�serve) est inexistante.
Les lignes Z 02 et Z 03 portent sur les besoins pratiques et le statut quo, relatifs aux 
frais de personnel et aux frais de fonctionnement ;
Les lignes Z 01 et Z 04 relatives aux frais de personnel et aux audit & suivi-�valuation 
traduisent les besoins pratiques et le maintien des r�les du genre sensible, justifi� par 
l’int�gration au  niveau de la parit� des �quipes animation projet ainsi que le suivi de  
leurs r�sultats.

2.5.2 Environnement

L’intervention dispose des rapports des EIE r�alis�s par le partenaire (ONEE) pour 
chacun des quarante centres concern�s. Le principal enjeu concerne la probl�matique 
li�e � la concr�tisation des mesures d’att�nuation des risques d’impacts 
environnementaux et sociaux propos�es par ces rapports d’EIE en mati�re de 
communication aupr�s des diff�rents acteurs (populations b�n�ficiaires, �lus, ONG…) 
Ainsi : 
 Des ateliers de travail ont �t� organis�s avec les �quipes du projet (ATI, ATN, et 

partenaires) sur les sp�cificit�s environnementales de l’intervention et les 
possibilit�s de prendre en consid�ration les composantes environnementales. Une 
feuille de route a �t� ainsi pr�par�e et discut� lors d’un COPIL.

 Le facteur limitant �tant l’absence d’un budget  sp�cifique permettant � 
l’intervention de contribuer au financement de l’exp�rience pilote. La mobilisation 
de ce budget est en cours de n�gociation avec le partenaire.

Durant l’ann�e 2014, l’�quipe du projet a veill� � l’int�gration dans chaque 
argumentaire par Cibles ( hommes, femmes, associations et scolaires) des points cl�s 
relatifs aux valeurs de l’environnement durable et aux bienfaits de l’assainissement 
liquide ainsi qu’ l’ �laboration de supports appropri�s et d�di�s � la th�matique de 
pr�servation de l’environnement et de l’assainissement ( posters, bandes dessin�es, 
vid�os).
Des visites de sites ( STEPS…) ont �t� organis�es afin d’informer en communication 
interne et externe de l’impact des projets sur le d�veloppement durable des centres 
concern�s.
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2.6 Gestion des risques 

Identification du risque ou problÄme Analyse du risque ou probl�me Traitement du risque ou problÄme Suivi du risque ou problÄme

Description du Risque P�riode
d’identification

Cat�g
orie Probabilit� Impact 

Potentiel Total Action(s) Resp. Deadline Progress

La population ne se connecte 
pas au syst�me 
d'assainissement liquide par 
incapacit� financi�re de payer, 
dont branchements illicites

Formulation 
du projet DEV Medium Medium Medium Risk

Analyse par l'�tude ligne de 
base et utilisation de la 
carte sociale de chaque 
Commune

CTB Q4 2017 Etude en cours par BET

Faible implication des acteurs 
institutionnels du PNA  

Mise en œuvre OPS Low High Medium Risk

Les actions de 
communication permettent 
de maintenir l'implication et 
l'engagement des acteurs 
institutionnels PNA

DCC/DR/CTB Q4 2017 Op�rationnalisation et d�clinaison de la strat�gie
par les �quipes du terrain 

Lenteur de r�siliation des appels 
d'offres d�clar�s infructueux

Suivi du projet OPS Medium Medium Medium Risk

Am�lioration du suivi 
AT/MO,

DFI/DAE/DA
M/DCC/CTB Q4/2017 Gestion AT/COM par matrice de Suivi

Implication du CTS pour 
g�rer la relance des AO 
dans les meilleures d�lais 

DFI/DAE/DA
M/DCC/CTB Q4/2017

Suivi vigilant des comit�s de jugement au sein des DRi et
Rapports de l’AT/MO

Lenteur de l'ex�cution effective 
des travaux (d�marrage, arr�ts 
de chantiers, ach�vement des 
travaux…) Suivi du projet OPS Medium Medium Medium Risk

Rigueur dans la veille et le 
suivi par AT/MO et visites 
terrain AT/COM  

DAE/DRi/CT
B Q4/2017

Pr�sence AT/Com dans les comit�s locaux de suivi et reporting r�gulier AT/Com sur la bonne 
ex�cution des travaux (dont renseignement du tableau
de suivi des indicateurs BLS) 

Retard dans la validation par la 
Commune des listes 
nominatives des nouveaux 
racord�s au niveau de chaque 
centre, notamment dans le 
cadre de la r�habilitation de 
l'ancien r�seau 

Suivi du projet DEV High High Very High 
Risk

Responsabilisation de la DR 
vis-�-vis des chefs de centre 
et des Communes

DCC/DAE/DC
M/ /DRi Q4/2017 Suivi rigoureux AT/COMMUNICATIOB aupr�s DRi et DCM

pour r�cup�ration des listes
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Probl�me de la mobilisation de 
l'assiette fonci�re des ouvrages Suivi du projet OPS Medium High High Risk

Anticipation dans la 
d�marche d’acquisition et 
suivi rigoureux de 
l’avancement des 
proc�dures

DRi/Commu
nes/Autorit�
s 
locales/CTB

Q4/2017 Mise en œuvre des argumentaires de communication 
par les �quipes de terrain

Suivi de la mise en œuvre 
des solutions propos�es par 
l'ONEE BO : Probl�me des 
Compteurs collectifs, 
passage au paiement 
mensuel de la facture,…

Impact des �l�ctions 
communales (Q2 2015) sur la 
r�alisation des actions de 
communication au  niveau local 
bloquant toute action de 
communication sur la p�riode 

Suivi du projet OPS High Medium High Risk

Prise en compte dans les 
plans de communication 
de cette p�riode 
d'immobilisation

DCC/DRi/CT
B Q3/2015

suivi vigilant de la situation par les �quipes terrain avec
planification actualis�e des p�riodes d'immobilisation 
des actions de communication 
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3 Pilotage et apprentissage

3.1 R�orientations strat�giques 

 Renforcer les Ressources Humaines en communication au niveau des 
Directions R�gionales pour renforcer la durabilit� : � ce jour une seule 
personne ONEE en interface avec l’ATN APNA, � renforcer par la cr�ation d’un 
service � part enti�re pour g�rer les activit�s communication ;

 Renforcer en interne l’implication avec d’autres Directions Centrales, telles 
DCM ( Direction Commercial et Marketing) en charge de la politique tarifaire ou la 
DPA ( Direction du Patrimoine de l’Assainissement) en charge de l’exploitation ;

 Ajustement budg�taire genre & environnement dans le budget APNA pour une 
meilleure int�gration des Conseillers Th�matiques dans les argumentaires des 
�quipes animation ;

 Introduction de la phase Mise en exploitation dans le Guide et la Base-line de la 
d�marche communication

 Int�grer syst�matiquement les journ�es mondiales de l’eau et de 

l’assainissement liquide pour assurer la visibilit� du PNA . ONEE-
DCC/DAE/DFI /DAE/DFI - Ä la dÅmarche 

3.2 Recommandations

 Int�grer  au plan de formation les interlocuteurs directs des populations 
b�n�ficiaires , c’est-�-dire les chefs de centres ;

 Valider le plan de charge des CTTs Genre et Environnement avec l’ONEE 
Branche EAU, lors du prochain CoPil, avec examen de l’opportunit� de leur 
inscription budg�taire,� partir de TDR la justifiant  ;

 Actualiser chaque ann�e le Guide sur la communication d’accompagnement
d’un projet d’assainissement liquide en int�grant les le�ons acquises, tant au niveau 
du terrain que des indicateurs de suivi & �valuation 

 Maintenir la vigilance sur le suivi des d�caissements et s�curiser leur 
pr�visionnel ;

 Soutenir le transfert des bonnes pratiques pour contribuer au processus de 
durabilit�.
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3.3 Enseignements tir�s

Enseignements tir�s Public cible

La mise  en œuvre de matrice de suivi permis de contribuer � la bonne gestion et 
r�duction des d�lais :
d’�ligibilit� pour l’imputation des centres dans  l’APNA au niveau central 

D�lais de passation  des march�s, de l’ouverture des plis jusqu’� la notification  du 
march�  avec la cr�ation dans les Directions R�gionales de commissions d�di�es � 
cet effet

ONEE.

Le d�marrage des actions de communication externe enregistre un report d� � 
l’avancement substantiel des travaux . De fa�on quasi g�n�rale, la Commune et les 
Autorit�s Locales ne souhaitent lancer les actions de communication vers les 
populations b�n�ficiaires qu’� partir du moment o� il y a un d�marrage r�el et 
effectif des travaux.

, CTB -ONEE Commune & 
autorit�s locales 

Les actions de communication interne ( �laboration du Plan de Communication avec 
la commune et les autorit�s locales � partir de la strat�gie et d’un plan de 
communication standard) se sont bien d�roul�es, dans un contexte participatif 
d’adh�sion.
La cr�ation d’un Comit� Local de Communication, initi�e par l’�quipe APNA a 
fortement contribu� � cette appropriation qui prend toute sa valeur d’engagement 
partenarial.

Commune et autorit�s 
locales, CTB, ONEE
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4 Annexes

4.1 Crit�res de qualit�

1. PERTINENCE : le degr� dans lequel l’intervention est coh�rente avec les politiques et 
priorit�s locales et nationales ainsi qu’avec les attentes des b�n�ficiaires.

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins un ‘A, pas de 
‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la 
PERTINENCE : note totale

A B C D
x

1.1 Quel est le degr� de pertinence actuel de l'intervention ? 

x A 
Clairement toujours ancr� dans les politiques nationales et la strat�gie belge, satisfait aux 
engagements en mati�re d’efficacit� de l’aide, extr�mement pertinent par rapport aux 
besoins du groupe cible.

B
S’inscrit toujours bien dans les politiques nationales et la strat�gie belge (sans �tre toujours 
explicite), relativement compatible avec les engagements en mati�re d’efficacit� de l’aide, 
pertinent par rapport aux besoins du groupe cible.

C Quelques questions par rapport � la coh�rence avec les politiques nationales et la strat�gie 
belge, l’efficacit� de l’aide ou la pertinence.

D
Contradictions avec les politiques nationales et la strat�gie belge, les engagements en 
mati�re d’efficacit� de l’aide ; la pertinence vis-�-vis des besoins est mise en doute. Des 
changements majeurs sont requis.

1.2 La logique d’intervention, telle qu’elle est con�ue actuellement, est-elle toujours la bonne ?

A 
Logique d'intervention claire et bien structur�e ; logique verticale des objectifs r�alisable et 
coh�rente ; indicateurs appropri�s ; risques et hypoth�ses clairement identifi�s et g�r�s ; 
accompagnement de sortie d’intervention mis en place (si cela est applicable).

x B Logique d’intervention appropri�e bien qu’elle puisse avoir besoin de certaines 
am�liorations en termes de hi�rarchie d’objectifs, d’indicateurs, de risques et hypoth�ses.

C Les probl�mes par rapport � la logique d’intervention peuvent affecter la performance d’une 
intervention et sa capacit� � contr�ler et �valuer les progr�s ; am�liorations requises.

D La logique d’intervention est erron�e et n�cessite une r�vision en profondeur pour que 
l'intervention puisse esp�rer aboutir.

2. EFFICIENCE DE LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel les 
ressources de l’intervention (fonds, expertise, temps, etc.) ont �t� converties en r�sultats de 
fa�on �conome.

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins deux ‘A, pas 
de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au
moins un ‘D’ = D

�valuation de l'EFFICIENCE : note 
totale

A B C D
x

2.1 Dans quelle mesure les inputs (finances, RH, biens & �quipements) sont-ils correctement 
g�r�s ?

A Tous les inputs sont disponibles � temps et dans les limites budg�taires.

x B La plupart des inputs sont disponibles dans des d�lais raisonnables et ne n�cessitent pas 
d’ajustements budg�taires consid�rables. Une certaine marge d’am�lioration est cependant possible.

C La disponibilit� et l’utilisation des inputs posent des probl�mes qui doivent �tre r�solus, sans quoi les 
r�sultats pourraient courir certains risques.
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D La disponibilit� et la gestion des inputs comportent de s�rieuses lacunes qui menacent l’atteinte des 
r�sultats. Des changements consid�rables sont n�cessaires.

2.2 Dans quelle mesure la mise en œuvre des activit�s est-elle correctement g�r�e ?

A Les activit�s sont mises en œuvre dans les d�lais.

x B La plupart des activit�s sont dans les d�lais. Certaines sont retard�es, mais cela n’a pas d’incidence
sur la fourniture des outputs.

C Les activit�s sont retard�es. Des mesures correctives sont n�cessaires pour permettre la fourniture 
sans trop de retard.

D Les activit�s ont pris un s�rieux retard. Des outputs ne pourront �tre fournis que moyennant des 
changements majeurs dans la planification.

2.3 Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ?

A Tous les outputs ont �t� et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps et de bonne 
qualit�, ce qui contribuera aux outcomes planifi�s.

x B Les outputs sont et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps, mais une certaine marge 
d’am�lioration est possible en termes de qualit�, de couverture et de timing.

C Certains outputs ne s(er)ont pas livr�s � temps ou de bonne qualit�. Des ajustements sont 
n�cessaires.

D
La qualit� et la livraison des outputs comportent et comporteront plus que vraisemblablement de 
s�rieuses lacunes. Des ajustements consid�rables sont n�cessaires pour garantir au minimum que les 
outputs cl�s seront livr�s � temps.

3. EFFICACIT� JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel l’outcome (objectif sp�cifique) est 
atteint, tel que pr�vu � la fin de l’ann�e N

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins un ‘A, pas 
de ‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de l'EFFICACIT� : note 
totale

A B C D
x x

3.1 Tel qu’il est mis en œuvre actuellement, quelle est la probabilit� que l'outcome soit
r�alis� ?

A La r�alisation totale de l'outcome est vraisemblable en termes de qualit� et de couverture. 
Les r�sultats n�gatifs (s’il y en a) ont �t� att�nu�s.

x B L'outcome sera atteint avec quelques minimes restrictions ; les effets n�gatifs (s’il y en a) 
n’ont pas caus� beaucoup de tort.

C
L’outcome ne sera atteint que partiellement, entre autres en raison d’effets n�gatifs 
auxquels le management n’est pas parvenu � s’adapter enti�rement. Des mesures 
correctives doivent �tre prises pour am�liorer la probabilit� de la r�alisation de l’outcome.

D L'intervention n’atteindra pas son outcome, � moins que d’importantes mesures 
fondamentales soient prises.

3.2 Les activit�s et les outputs sont-ils adapt�s (le cas �ch�ant) dans l'optique de r�aliser 
l'outcome ? 

A 
L'intervention r�ussit � adapter ses strat�gies/activit�s et outputs en fonction de l’�volution 
des circonstances externes dans l’optique de r�aliser l’outcome. Les risques et hypoth�ses 
sont g�r�s de mani�re proactive.

X B
L'intervention r�ussit relativement bien � adapter ses strat�gies en fonction de l’�volution 
des circonstances externes dans l’optique de r�aliser l’outcome. La gestion des risques est 
relativement passive.

C
L'intervention n’est pas totalement parvenue � adapter ses strat�gies en fonction de 
l’�volution des circonstances externes de fa�on appropri�e ou dans les temps. La gestion 
des risques a �t� plut�t statique. Une modification importante des strat�gies s’av�re 
n�cessaire pour garantir � l'intervention la r�alisation de son outcome.

D
L'intervention n’est pas parvenue � r�agir � l’�volution des circonstances externes ; la 
gestion des risques a �t� insuffisante. Des changements consid�rables sont n�cessaires 
pour r�aliser l’outcome.
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4. DURABILIT� POTENTIELLE : le degr� de probabilit� de pr�server et reproduire les b�n�fices 
d’une intervention sur le long terme (au-del� de la p�riode de mise en œuvre de l’intervention).

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins 3 ‘A, pas de 
‘C’ ni de ‘D’ = A; Maximum 2 ‘C’, pas de ‘D’ = B ; Au moins 3 ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la DURABILIT� 
POTENTIELLE : note totale

A B C D
x

4.1 Durabilit� financi�re/�conomique ? 

A 
La durabilit� financi�re/�conomique est potentiellement tr�s bonne : les frais li�s aux 
services et � la maintenance sont couverts ou raisonnables ; les facteurs externes n’auront 
aucune incidence sur celle-ci.

x B La durabilit� financi�re/�conomique sera vraisemblablement bonne, mais des probl�mes 
peuvent survenir en raison notamment de l’�volution de facteurs �conomiques externes.

C
Les probl�mes doivent �tre trait�s en ce qui concerne la durabilit� financi�re soit en termes 
de frais institutionnels ou li�s aux groupes cibles, ou encore d’�volution du contexte 
�conomique.

D La durabilit� financi�re/�conomique est tr�s discutable, � moins que n’interviennent des 
changements majeurs.

4.2 Quel est le degr� d’appropriation de l'intervention par les groupes cibles et persistera-t-il 
au terme de l’assistance externe ? 

A 
Le Comit� de pilotage et d’autres structures locales pertinentes sont fortement impliqu�s � 
tous les stades de la mise en œuvre et s’engagent � continuer � produire et utiliser des 
r�sultats.

x B
La mise en œuvre se base en grande partie sur le Comit� de pilotage et d’autres structures 
locales pertinentes impliqu�s eux aussi, dans une certaine mesure, dans le processus 
d�cisionnel. La probabilit� d’atteindre la durabilit� est bonne, mais une certaine marge 
d’am�lioration est possible.

C
L'intervention recourt principalement � des arrangements ponctuels et au Comit� de 
pilotage et d’autres structures locales pertinentes en vue de garantir la durabilit�. La 
continuit� des r�sultats n’est pas garantie. Des mesures correctives sont requises.

D L'intervention d�pend totalement des structures ponctuelles n’offrant aucune perspective de 
durabilit�. Des changements fondamentaux sont requis pour garantir la durabilit�.

4.3 Quels sont le niveau d’appui politique fourni et le degr� d’interaction entre l'intervention et 
le niveau politique ?
x A L'intervention b�n�ficie de l’appui int�gral de la politique et des institutions, et cet appui se 

poursuivra.

B
L'intervention a b�n�fici�, en g�n�ral, de l’appui de la politique et des institutions charg�es 
de la mettre en œuvre, ou � tout le moins n’a pas �t� g�n�e par ceux-ci, et cet appui se 
poursuivra vraisemblablement.

C La durabilit� de l'intervention est limit�e par l’absence d’appui politique. Des mesures 
correctives sont requises.

D
Les politiques ont �t� et seront vraisemblablement en contradiction avec l'intervention. Des 
changements fondamentaux s’av�rent n�cessaires pour garantir la durabilit� de 
l'intervention.

4.4 Dans quelle mesure l'intervention contribue-t-elle � la capacit� institutionnelle et de 
gestion ?

A L'intervention est int�gr�e aux structures institutionnelles et a contribu� � l’am�lioration de 
la capacit� institutionnelle et de gestion (m�me si ce n’est pas l� un objectif explicite).

x B
La gestion de l'intervention est bien int�gr�e aux structures institutionnelles et a contribu� 
d’une certaine mani�re au renforcement des capacit�s. Une expertise suppl�mentaire peut 
s’av�rer requise. Des am�liorations sont possibles en vue de garantir la durabilit�.

C
L'intervention repose trop sur des structures ponctuelles plut�t que sur des institutions ; le 
renforcement des capacit�s n’a pas suffi � garantir pleinement la durabilit�. Des mesures 
correctives sont requises.
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D
L'intervention repose sur des structures ponctuelles et un transfert de comp�tences vers 
des institutions existantes, qui permettrait de garantir la durabilit�, est improbable � moins 
que des changements fondamentaux n’interviennent.
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4.2 D�cisions prises par le Comit� de pilotage et suivi

Deux Comit�s de Pilotage ont �t� tenus en 2014 : 
- le 29 avril : CoPil 7
- le 24 Juillet : CoPil 8

CP/CTS 
n� et date

ACTIONS EXECUTE

Synth�se 
des 

CoPil n�7
29 avril 

2014 
et
CTS n�2
3 juin 2014
Et

CoPil n�8
24 juillet 
2014
et
CTS n�2
3 juin 2014

1 Etat d’avancement des exon�rations des march�s : �tat de suivi � 
remplir par DFI/F, DFI/C DAE, DAM, DR1, DR6 et la CTB sous le 
pilotage de la DFI
2�me alimentation novembre 2014 : 33 millions de DH (estim�)
Attachements :

- Q3 -2014 : 15,5millions de DH
- Q4-2014 : 45,9 millions de DH
- 2015 : 259 millions de DH 

R�alis�

2 Int�gration dans le Cahier des charges d’un mod�le de facture pro 
forma type pour d�bloquer la proc�dure des exon�rations

R�alis� 

3
Pr�visions trimestrielles de d�caissement � mobiliser avant fin 2014 
et pr�visions trimestrielles 2015
Actualiser mensuellement le tableau des d�caissements
2�me alimentation novembre 2014 : 33 millions de DH (estim�)
Attachements :

- Q3 -2014 : 15,5millions de DH
- Q4-2014 : 45,9 millions de DH
- 2015 : 259 millions de DH 

R�alis� 

4 Processus de diffusion du � Guide Strat�gie & Plan de 
communication d’un projet d’assainissement liquide �
Pr�sentation interne pour validation ONEE( DCi et DRi)

R�alis� 

5 Plate-forme archivage 
Pr�sentation interne pour validation(DAE, DAJ, DAO, DTI, DEP, DFI, 
DSI, DCC, DPA) et avec les bailleurs de fonds
Reste � d�finir lors de cette pr�sentation les modalit�s d’h�bergement et 
leur prise en charge ( accord de principe CTB sur ligne r�gie)

A programmer

6 D�marrage de la ligne de base
En cours 

7 Actualisation budget r�gie ( R2) :
-Int�gration des th�mes transversaux (genre et environnement)
-v�hicules de service pour �quipes animation
-2postes compl�mentaires ( assistance RAF + chauffeur/logistique)

A programmer 

Les points essentiels des deux Comit�s de pilotage convoqu�s en 2014 et � retenir dans 
leur suivi, par R�sultat sont :

- R�sultat 1 : le d�blocage des exon�rations et le suivi hebdomadaire des 
d�caissement ;

- R�sultat 2 :la validation officielle par les Directions Centrales et les Directions 
R�gionales ONEE Branche Eau du Manuel de la strat�gie et du plan de 
communication standard.
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4.3 Cadre logique mis � jour 

La ligne de base ( BLS) a �t� lanc�e. Les indicateurs du cadre logique seront revus lors 
de la finalisation de la BLS qui a �t� report�es de la fin d�cembre 2014 au premier 
trimestre 2015. Cependant, cette �tude ligne de base a d�j� produit un draft d’indicateurs 
qui devaient �tre test�s sur le terrain en novembre/d�cembre 2014. Les mauvaises 
conditions climatiques locales n’ont pas permis ce test qui a �t� report� d�but janvier 
2015, causant ainsi un report de deux mois sur le d�lai initial pr�vu.
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4.4 Aper�u des MoRe Results 

R�sultats ou indicateurs du cadre 
logique modifi�s au cours des 
12 derniers mois ?

N

Rapport Baseline enregistr� dans 
PIT ? N

Planning de la MTR (enregistrement 
du rapport) Septembre 2015

Planning de l'ETR (enregistrement du 
rapport) Octobre 2017

Missions de backstopping 2014 F�v 2014 Backstopping infra et com
D�c 2014 Mission annuelle d’�valuation BdF APNA DR6
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4.5 Rapport � Budget versus Actuels (y – m) �



MOR 1104111 Rapport des r�sultats 2014 33

4.6 Ressources en termes de communication

Les ressources en termes de communication sont nombreuses et multiples, puisque 
chaque action de communication ( interne et externe) fait l’objet d’un reportage vid�o et 
d’un reportage photo.
Chaque �quipe r�gionale g�re sa phototh�que.

Dans ce sens, une assistante junior reporter a rejoint la Direction projet fin 2013, assurant 
ainsi la m�moire audio-visuelle par centre, bas�e sur le principe d’un �tat des lieux du 
centre avant les travaux d’assainissement liquide et leur suivi jusqu’� la cl�ture des 
travaux, incluant des t�moignages ainsi qu’un renforcement des capacit�s aupr�s des 
�quipes APNA et du partenaire :
Ses principales activit�s sur 2014 ont consist� en :

- Reportages photos et vid�o en appui technique aux avec �quipes ONEE et 
APNA ;

- Formation aupr�s de 57 participants en 8 sessions, sur les th�mes � Techniques 
du Reportage photo �  (3 jours par session) et � R�alisation d’un reportage 
vid�o �  ( 5 jours par session )aupr�s des Directions Centrales et Directions 
r�gionales ONEE Branche Eau ainsi qu’aupr�s des �quipes projet  APNA.

Enfin, la conception et diffusion du News semestriel  APNA incluant toutes les actualit�s 
du projet y compris les grands rendez-vous du secteur de l’eau et de l’assainissement 
liquide synth�tise la visibilit� des temps forts  vers toutes les entit�s ONEE BO, les 
bailleurs de fonds du co-financement europ�en et les acteurs principaux du secteur de 
l’eau.

Voir le lien du news : : http://eepurl.com/1YETn

http://eepurl.com/1YETn

